
Limogeage du 1er vice-président du Burundi pour conduite "partisane" des affaires

PANA, 02 fÃ©vrier 2014Bujumbura, Burundi - Le premier vice-prÃ©sident de la RÃ©publique du Burundi, en charge des
questions sÃ©curitaires, politiques et administratives, Bernard Busokoza (photo), a Ã©tÃ© renvoyÃ©, samedi soir, par un dÃ©cret
du chef de lâ€™Etat, Pierre Nkurunziza, pour avoir confondu les fonctions gouvernementales et celles de cadre de lâ€™UnitÃ©
pour le progrÃ¨s national (ex-parti unique dont il est originaire) au cours dâ€™un Ã©phÃ©mÃ¨re mandat de moins de trois
mois.Le limogeage intervient dans un contexte de tensions internes au parti UPRONA pour le leadership et de
contestation dâ€™un projet gouvernemental de rÃ©vision de la Constitution actuellement en vigueur dans le pays par une aile Ã 
laquelle est restÃ© fidÃ¨le jusqu'au bout, le vice-prÃ©sident sortant.
Parmi les motivations du dÃ©cret de limogeage, le porte-parole de la prÃ©sidence de la RÃ©publique, LÃ©onidas
Hatungimana, est dâ€™ailleurs revenu expliquer que le premier vice-prÃ©sident de la RÃ©publique, "sous pression de son parti
politique", n'a pas manquÃ© d'affirmer que le projet de rÃ©vision de la Constitution de la RÃ©publique allait Ãªtre retirÃ© du
Parlement pour une nouvelle analyse par le gouvernement, 'provoquant ainsi un malaise politique et social et une
dÃ©stabilisation des pouvoirs'.Lâ€™UPRONA et dâ€™autres partis politiques de lâ€™opposition prÃªtent lâ€™intension au pouvoir du
prÃ©sident Nkurunziza de vouloir cette rÃ©vision constitutionnelle pour lui confÃ©rer un troisiÃ¨me mandat 'de trop' lors des
prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015 dont les enjeux sous-tendent les tensions politiques plus globales du moment au
Burundi.M. Busokoza a Ã©tÃ© encore accusÃ© d'avoir voulu constituer une "entrave" Ã  la mise en application de certaines
dÃ©cisions gouvernementales, en violation de la Constitution.Lâ€™une de ces dÃ©cisions qui vient de conduire Ã  la destitution
de M. Busokoza est son arrÃªtÃ© qui annulait, la veille, une mesure du ministre de lâ€™IntÃ©rieur, sous sa tutelle administrative,
Edouard Nduwimana, portant rÃ©habilitation d'une direction du parti qui avait portÃ© plainte contre sa sortie par un congrÃ¨s
"irrÃ©gulier" de 2012.La crise interne Ã  la seconde force politique du pays perdure depuis que le prÃ©cÃ©dent vice-prÃ©sident
de la RÃ©publique, TÃ©rence Sinunguruza, avait quittÃ©, en fin de lâ€™annÃ©e derniÃ¨re, ses fonctions dans les mÃªmes
circonstances de dissensions internes Ã  lâ€™UPRONA dont on prÃ©dit de plus en plus dans lâ€™opinion une mort proche par
"vieillissement" et "usure" de ses Ã©lites qui hÃ©sitent aujourdâ€™hui encore Ã  donner de la chance Ã  du sang neuf en un peu
plus d'un demi-siÃ¨cle d'existence.La mÃªme opinion des commentateurs politiques Ã  Bujumbura prÃ©disaient, dimanche
encore une "crise institutionnelle" en vue, Ã  la suite de ce limogeage dâ€™un membre important du gouvernement.Lâ€™armature
institutionnelle actuelle repose aujourd'hui encore sur les accords dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la
rÃ©conciliation nationale qui prÃ©voit un partage plus Ã©quitable, dans des proportions de 60% de responsabilitÃ©s Ã©tatiques
pour les Hutu majoritaires, et 40%, pour la minoritÃ© Tutsi qui se reconnaÃ®t surtout dans le parti UPRONA, partenaire au
gouvernement actuel du Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie/Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-
FDD, parti de la majoritÃ© hutu, actuellement au pouvoir par les urnes).Lâ€™ex-parti unique avait jusque-lÃ  le privilÃ¨ge de
fournir les vice-prÃ©sidents de la RÃ©publique pour prÃ©server les Ã©quilibres ethniques dans les institutions et aura de la
peine Ã  sâ€™entendre sur un nom consensuel dans lâ€™Etat actuel des divisions internes, prÃ©disaient les mÃªmes analystes
politiques.La vacance du poste de premier-vice prÃ©sident de la RÃ©publique va appeler un remaniement ministÃ©riel et les
caciques de lâ€™UPRONA ont multipliÃ©, dimanche encore, des menaces de se retirer du gouvernement et des mises en
garde contre ceux de leurs ministres qui rÃ©sisteront Ã  la tentation de sâ€™y maintenir ou voudront remplacer les partants pour
quelque intÃ©rÃªt quâ€™il soit.

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 4 May, 2024, 21:55


